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À Dominique, Marie-Paule et Marie-Agnès,
si présentes quand il le faut.
   À Sophie, Michaël et Matthias, cette histoire d’un « parrain » très différent du leur…
   En souvenir de mamie Jeanne.

                                    G. D.
 
 
 
À la mémoire de mon ami Fabrice Vilacèque qui m’initia à Clash, parti trop brutalement.
   À mes parents, qui ont conservé dans leur cœur un coin de Polynésie.
   À ma grand-mère Suzanne Laurence, qui lutte courageusement.

                                      F. L.


Ce n’est jamais dans l’anarchie que les
tyrans naissent, vous ne les voyez s’élever
qu’à l’ombre des lois ou s’autoriser d’elles.

                 Marquis de Sade, Histoire de Juliette,
                 ou les Prospérités du vice
 
 
 
Encore une fois, je veux m’enrichir, je ne
lâcherai pas un sou.

                   Alfred Jarry, Ubu roi


Avertissement
Cet ouvrage est le fruit de nombreuses rencontres et de plusieurs voyages, dont une bonne part effectués sur place, en Polynésie française, essentiellement ces dix dernières années. Pour des raisons pratiques, certains faits évoqués étant antérieurs à l’abandon du franc, et la monnaie locale étant le franc Pacifique (CFP), nous avons choisi de convertir tous les montants en euros. Enfin, fidèles à nos principes, aucune citation anonyme ne figure ici. Les propos retranscrits ont été soit recueillis par les auteurs, à Paris comme à Tahiti, soit prélevés de multiples procédures judiciaires, rapports administratifs et autres documents que nous avons pu consulter. Les dates précises de ces citations ne figurent que lorsque cela présente un intérêt évident.
Car cet ouvrage ne constitue ni un rapport de police ni un réquisitoire de justice, juste une histoire édifiante. Celle d’un homme, Gaston Flosse, quatre fois président de la Polynésie française (septembre 1984-février 1987, avril 1991-juin 2004, octobre 2004-mars 2005, février-avril 2008), qui en vint à instaurer un régime autocratique avec la complicité de l’État français.
Nous nous sommes plus particulièrement concentrés sur le cœur de son « règne », aux relents parfois ubuesques, à savoir la période 1991-2004, au cours de laquelle il usa et abusa de son omnipotence. C’est l’histoire de « Gaston Ier », l’homme qui voulut être roi.



Préface
Il faisait un froid de gueux, ce jour-là, à Paris. Le sénateur Gaston Flosse, svelte, chemise blanche immaculée, avait enfin accepté de nous rencontrer. C’était à la fin du mois de janvier 2010.
Il nous a reçus dans son superbe hôtel particulier de la rue du Ranelagh, revendu depuis, dans les beaux quartiers parisiens. Il était en pleine forme. Un majordome en livrée a servi le thé dans le salon, décoré comme un musée. Du clinquant à l’ancienne, style Napoléon III, dorures, tableaux, boiseries, couleurs vives…
Doucereux, en tout cas au début de la conversation, notre hôte roule les « r », comme le font les Polynésiens, avec cet accent charmant qui n’est pas sans rappeler, parfois, celui des Bourguignons… L’homme est courtois, poli, goûte les convenances, déteste les expressions triviales, du moins en public. Il nous a écoutés avec attention, nous lui avons confié notre volonté de lui consacrer un livre, une enquête, où toutes les questions seraient posées. Même les plus dérangeantes. Surtout les plus dérangeantes, à vrai dire. Il y en a tellement…
Mais bien vite il s’est enflammé, et son visage a pris une couleur aubergine. Mauvais signe, disent les connaisseurs. L’homme est réputé aussi volcanique que son île. Cela fait tant d’années qu’on le tanne avec ses ennuis judiciaires, lui dont on ne compte plus les condamnations, les semaines de prison, pour, au choix, détournement de fonds publics, usage de faux, trafic d’influence, corruption…
 
C’est bien simple, il est l’élu le plus poursuivi de l’histoire de la Ve République. Drôle de record. L’ONG Transparency International l’a même cité en – très mauvais – exemple dans son rapport 2012 sur l’état mondial de la corruption. Une forme de consécration, pour celui qui a été quatre fois président de la Polynésie française, pour près de dix-sept années de pouvoir total !
« Je sais bien que Sarkozy est derrière tout ça ! » a-t-il éructé. Il a pris à témoin la photo en noir et blanc de Charles de Gaulle, datée du 30 avril 1964 et spécialement dédicacée à son intention, trônant à l’autre bout du salon. « Très sensible à votre aimable pensée. Je vous en remercie de tout cœur », a griffonné, de sa main, le Général.
L’élu polynésien n’a cessé de pester contre celui qui était encore, lors de notre rencontre, chef de l’État, qualifié de « fossoyeur de l’idéal gaulliste ». « Sarkozy m’a pris en grippe, il est persuadé que j’ai financé Chirac et a juré ma perte », a-t-il lancé. C’est vrai, Nicolas Sarkozy ne l’aime pas. Mais Gaston Flosse n’est pas le seul à détenir ce triste privilège. Il aurait quasiment pu figurer dans notre ouvrage précédent, Sarko m’a tuer – à ceci près qu’il était difficile de lui faire endosser le statut d’innocente victime…
Et puis, Sarkozy a perdu le pouvoir depuis mai 2012, et Flosse n’a pas vu pour autant son ardoise judiciaire effacée. En vérité, il ne doit qu’à lui-même ses ennuis avec la justice, et à un homme la totale impunité dont il a joui pendant de si longues années : Jacques Chirac et sa bienveillante attention. Une amitié forgée sur fond de soirées alcoolisées, d’argent, de jolies filles, de passion dévorante pour la politique, aussi.
Le sénateur Gaston Flosse, quatre-vingt-un ans, traîne dans son sillage une bonne douzaine d’enfants reconnus ou cachés, un demi-siècle de vie politique et des tonnes de secrets. L’homme est fascinant. Parti de rien. Un « demi », comme on dit là-bas, fils d’un père lorrain, venu exploiter la perle noire, et d’une mère polynésienne. Né le 24 juin 1931 sur une lointaine île, Rikitea, 511 habitants à l’époque, débarqué à l’école des frères de Ploërmel à Papeete à l’âge de sept ans, il n’a que le certificat d’études dans ses bagages. Longtemps, il n’a parlé que le mangarévien, dialecte océanien de l’archipel des Gambier, pour finir, richissime roitelet, par discuter d’égal à égal avec le président de la République populaire de Chine ou le chef de l’État français, son ami Jacques Chirac. Il n’aime pas vraiment les Français, il les appelle avec un rien de mépris les Frani. C’est la France qu’il chérit, plutôt. Son mode de vie, ses élites, son histoire. Une France aux couleurs sépia. Il est franc-maçon (ou du moins l’a été jusqu’en 2004). Catholique. Cofondateur du RPR, en 1976. Autonomiste, oui, pas indépendantiste. Surtout pas. Un tel destin, ça se raconte. C’était notre volonté, lui consacrer un ouvrage. En se concentrant, plutôt qu’une biographie classique, sur ces années où il régna sans partage, entre 1991 et 2004, et leurs nombreuses zones d’ombre…
On s’est quittés sur une promesse. Gaston Flosse s’était engagé à réserver une table, dans l’un des meilleurs restaurants parisiens, pour poursuivre cette conversation. Il envisageait de collaborer avec nous, de se livrer. Mais quelques jours après cette entrevue paraissaient dans Le Monde Magazine et Mediapart, sous nos signatures, des enquêtes fouillées sur Tahiti et le régime qui s’instaura, loin, si loin de Paris, avec la bénédiction des autorités françaises. 267 913 Français du bout du monde, répartis sur 4 167 kilomètres carrés, au gré de 118 îles, placés sous le joug, pendant plus de quinze ans, d’un pouvoir vorace, total, corrompu et corrupteur. Il n’y a pas eu, en République française, trace d’un tel dévoiement politique.
René Dosière, député socialiste, qui connaît bien l’« animal », emploie le mot qui fâche : « Il a instauré une dictature », lâche-t-il. D’autres, pour l’avoir fréquenté au quotidien, sont plus mesurés : « Il n’a jamais été un dictateur car il n’en a pas eu les outils, estime Jean Prunet, l’ancien directeur de son cabinet. Et puis il ne voulait pas être le dictateur d’un pays misérable. Mais que se serait-il passé s’il avait eu la haute main sur l’armée ou la police ? »
François Deby, qui fut longtemps procureur général de Tahiti, a cette formule un rien condescendante : « Il faut perdre tous ses repères en arrivant à Papeete, ils n’ont pas la même vision que nous de la démocratie. » Alors, les années Flosse ? « Disons, une dictature douce… », glisse le magistrat.
Dictature ? Le terme peut paraître un peu fort. Même si, après tout, selon le dictionnaire Larousse, une dictature est une « concentration de tous les pouvoirs entre les mains d’un individu, d’une assemblée, d’un parti », et un dictateur, une « personne qui après s’être emparée du pouvoir l’exerce sans contrôle ». Reste que Gaston Flosse a toujours été élu démocratiquement, a accepté sa défaite à plusieurs reprises, et que son régime ne saurait être comparé à ceux d’un Staline ou d’un Pinochet.
Tous les spécialistes, en revanche, s’accordent sur le concept développé par le chercheur Sémir Al Wardi dans son ouvrage Tahiti Nui ou les Dérives de l’autonomie (Éditions de l’Harmattan) : Gaston Flosse a succombé à la « tentation autoritaire ». Au sens employé par Georges Burdeau, un universitaire réputé qui, dans son Traité de science politique, écrivait : « L’autoritarisme apparaît lorsque l’institution s’efface devant l’homme. » C’est exactement ce qu’il s’est passé à Tahiti. Le contrôle de l’État étant défaillant, la nature profonde du « flossisme » a pris le pas sur les mécanismes censés réguler la démocratie française.
Une dérive autoritaire, oui, c’est bien ce qu’a connu la Polynésie française entre 1991 et 2004, lorsque Flosse était au faîte de sa puissance, et plus particulièrement lors des deux dernières années, quand les socialistes de Lionel Jospin quittèrent le pouvoir, laissant le président Chirac totalement maître du jeu. Journalistes espionnés, agressés ou achetés, opposants réduits au silence, économie placée sous coupe réglée par un homme et son parti politique, le Tahoeraa Huiraatira… Une véritable république bananière.
Comme les personnages légendaires, Gaston Flosse cumule les surnoms. Le « Vieux Lion », l’« Insubmersible », « Papa Flosse », « Gaston » sont les plus répandus. « Paulet » est un sobriquet connu des intimes seulement. Un autre, moins flatteur, revient souvent : « Monsieur 10 % », allusion au montant de sa supposée commission sur les transactions commerciales d’importance. « Il n’y a pas un homme d’affaires qui ne soit passé à la casserole, ici », nous confirme Hubert Haddad, businessman débonnaire, au cœur d’un procès retentissant, fin 2012, au tribunal de Papeete.
Gaston Flosse est unique. Roué et cupide, despotique et chaleureux, ambitieux et arriviste, intuitif et velléitaire, charismatique et menaçant, ingénieux et naïf. Aussi intelligent qu’il est peu cultivé. Doté d’une mémoire phénoménale. Un sacré personnage, à n’en pas douter. Il s’est entouré d’un service de barbouzes, a pratiqué une politique ouvertement clientéliste, accumulant au passage une jolie fortune. La justice a fini par prendre la mesure du phénomène. Le 1er septembre 2009, la Direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) du ministère de la Justice s’est ainsi fendue d’un long rapport, confidentiel, récapitulant les onze procédures financières « mettant en cause » Gaston Flosse. Il n’était pas question, dans ce document, de deux enquêtes dans lesquelles le nom du sénateur est également cité, sans qu’aucune charge n’ait été retenue contre lui : l’information judiciaire ouverte pour assassinat, après la disparition suspecte en 1997 du journaliste et opposant à Flosse Jean-Pascal Couraud dit « JPK ». Et les investigations, désormais closes, sur le mystérieux crash, en 2002, de l’avion affrété en tournée préélectorale par l’homme politique Boris Léontieff, un autre rival de Flosse prêt à en découdre avec lui.
Oui, Gaston Flosse est tout cela, et bien plus encore. Car l’homme a créé un pays de toutes pièces, aussi. Il faut lui rendre cette justice. Il a instauré la couverture sociale universelle pour les Tahitiens, rénové Papeete, créé des hôpitaux, aménagé des dizaines d’aéroports pour désenclaver les îles… Il a doté la Polynésie d’une chaîne de télévision, d’une agence de presse, réhabilité les routes, mis en concurrence Air France en inventant une compagnie aérienne, Air Tahiti Nui. Fascinante personnalité, aux multiples facettes. L’un des rares hommes politiques français à s’entourer de gens plus brillants, plus instruits que lui. Parce qu’il n’a peur de personne.
Un jour, donc, en ce début février 2010, le téléphone a sonné. C’était Gaston Flosse. « Plus question que l’on déjeune ensemble après les saloperies que vous avez écrites ! Il est hors de question que je vous revoie », a-t-il vociféré, promettant de nous poursuivre en justice. On aurait bien argumenté, mais il avait déjà raccroché. L’homme n’aime pas la contradiction. Loin de nous décourager, cette fin de non-recevoir nous a au contraire confortés dans notre idée de partir sur les traces de Gaston Flosse. Oui, cette figure hors norme méritait bien qu’on lui consacre un ouvrage. Pour sa légende personnelle. Sa part d’ombre, surtout.
Il nous en a fallu, du temps. Tant d’heures passées à enquêter sur le personnage, à recueillir des dizaines et des dizaines de témoignages, à recouper de multiples faits, à embarquer à plusieurs reprises sur le fameux Paris-Los Angeles-Papeete, vingt-quatre heures de vol.
De nos investigations, il ressort que, oui, Gaston Flosse a exercé son pouvoir absolu à 18 000 kilomètres de Paris, avec la complicité des plus hautes autorités de l’État français, balançant au gré des alternances entre indifférence et complaisance. Car au fond, il faut dire les choses, la Polynésie française, tout le monde s’en moque, en métropole. Enfin si, on l’aime, mais sous forme de carte postale. De clichés, plutôt. Le déhanchement langoureux des vahinés, l’envoûtant monoï, les lagons émeraude, les cocotiers à perte de vue, on en passe… Mais on s’y rend si peu. Trop loin, trop cher. Alors, la politique locale, quel intérêt ? Funeste erreur.
Tahiti, c’est la France. Gaston Flosse a obtenu pour « son » Territoire un statut d’exception, une autonomie franche et voulue. La République française, pour des raisons géostratégiques, soutient à fonds perdu ce bout de Pacifique. Accepte, par exemple, l’absence d’impôt sur le revenu. C’est une collectivité d’outre-mer, depuis la loi organique de 2004, composée de cinq archipels. Le pouvoir est entre les mains d’une assemblée territoriale, qui élit un président de la Polynésie française. Le gouvernement est placé sous le contrôle de l’Assemblée. Le Territoire envoie à Paris trois députés – actuellement ralliés à Jean-Louis Borloo –, tous proches de Gaston Flosse, et deux sénateurs. M. Flosse siège lui-même au palais du Luxembourg dans les rangs de l’Union des démocrates et indépendants (UDI). L’État est représenté sur place par un haut-commissaire, une sorte de préfet qui a autorité sur les fonctions régaliennes : police, armée… Parfois, souvent même, quand les finances sont au plus mal, les élus polynésiens se rendent en délégation à Paris et repartent généralement les poches pleines.
Le 21 avril 2013, date des élections territoriales, Gaston Flosse rêve de reconquérir une dernière fois l’assemblée territoriale. Comme d’habitude, il trouvera sur son chemin son vieil adversaire, l’indépendantiste Oscar Temaru, président sortant. M. Temaru, dont l’entourage est menacé lui aussi par quelques affaires politico-financières, n’a pas vraiment réussi à convaincre, depuis qu’il dirige le « Pays », de sa compétence de gestionnaire. Il se contente de surfer sur ses visées indépendantistes, qui ne plaisent guère à la majorité de la population…
La longue histoire de Gaston Flosse, celle d’un autocrate sous les tropiques, n’est donc pas terminée. Logique, pour cet homme qui se pense éternel. « Le parti mourra avec moi », dit-il à ses proches. Sauf qu’il n’envisage pas de disparaître. C’est cette histoire extraordinaire, au sens propre du terme, que l’on a voulu raconter. Sans revendiquer l’exhaustivité. D’éminents experts ont déjà remarquablement décrypté l’âme du peuple polynésien, l’évolution de cette collectivité si atypique, sous tous ses aspects. Nous ne sommes pas mémorialistes d’outre-mer, nous avons volontairement choisi de nous concentrer sur les dérives du « flossisme », cette aberration démocratique – dont on ignore si elle survivra à son concepteur.
Pourquoi un tel prisme ? Pour une raison évidente.
Un homme politique se doit de donner l’exemple, en termes de morale publique, d’éthique, de comportement. Il ne faut pas oublier que, aujourd’hui, la Polynésie française paie un lourd tribut aux années Flosse : tant d’argent gaspillé pour le bon plaisir du roi, alors que le taux de chômage dépasse les 25 %, et que près d’un tiers de la population se débrouille avec moins de 405 euros par mois.
Au-delà d’une réalité complexe, forcément nuancée, nous avons voulu raconter les dérapages d’un homme trop seul. Trop puissant. Nous nous sommes appuyés sur des témoignages précis, recoupés. Nous avons puisé quand il le fallait dans les multiples procédures judiciaires, aussi. Exhumé des témoignages inédits accréditant la thèse de l’assassinat de l’ex-journaliste Jean-Pascal Couraud. Et tenté de mettre en cohérence ces nombreux éléments. Pour cela, il fallait d’abord raconter l’homme, son goût du luxe et des femmes. Sa proximité avec Jacques Chirac. Poser le décor, en quelque sorte. Puis montrer de quelle manière il avait muselé les contre-pouvoirs, la presse, la justice, la police… Décrire la mise en place des instruments de son pouvoir : les emplois fictifs, la politique du logement, le service des affaires polynésiennes (SAP), autant de manières de se créer des centaines d’obligés. Bref, le clientélisme poussé à son paroxysme. Quand tout fut réuni, il ne restait plus au régime qu’à prospérer, à permettre de commercer entre amis, au mépris de toutes les règles de droit…
Les appétits de Gaston Flosse le décrivent admirablement : luxure, gourmandise. Ses travers aussi : orgueil, avarice, envie, colère. Le compte est presque bon : des sept péchés capitaux, un au moins ne saurait lui être imputable, la paresse. Il a mis une telle ardeur à se construire une destinée… En fait, c’est un fabuleux personnage de film – plus que de roman, lui qui n’ouvre presque jamais de livre. Et pourtant, ce qui suit n’est pas du cinéma…




1
L’homme qui aimait les femmes
1977, François Truffaut
Août 2003. Une délégation parlementaire, menée par le député UMP Pascal Clément, président de la commission des lois, se déplace à Tahiti. Ambiance poisseuse, chaleur étouffante dès les premiers pas sur le tarmac, à l’aéroport de Faa’a. Et cette odeur, doucâtre, prégnante, qui vous prend aux tripes après deux dizaines d’heures d’avion. Dans le hall, les joueurs de ukulélé se font plaisir. Colliers de fleurs pour les députés, immédiatement pris en charge et conduits au maître de céans. Gaston Flosse est au summum de sa puissance. Il y a là, aussi, le député UMP Alain Marsaud et le centriste Jean-Christophe Lagarde. Et enfin le socialiste René Dosière. Dosière, l’apôtre de l’argent dépensé à bon escient, le pourfendeur du gaspillage étatique. L’ennemi de Gaston Flosse, tant il aime à le titiller sur ses finances et ses acrobaties juridiques…
« Il était le patron absolu, se souvient René Dosière. À tel point que, lors de notre arrivée, nous avons d’abord été déjeuner chez lui, avant de rendre visite au haut-commissaire. » La délégation parlementaire souhaite se rendre aux îles Marquises : Papeete, avec ses flots de 4×4 japonais, ses embouteillages et ses bâtiments délabrés, on n’y reste pas.
Flosse refuse : les îles Marquises votent contre lui… Les députés décident donc d’utiliser les moyens aériens de l’État. Coup de sang du président du Pays. Puisque ses hôtes insistent, il va leur prêter son « Air Flosse One », un ATR acheté cher, fort cher. Au retour des Marquises, l’avion se pose sur l’île de Tupai, un atoll somptueux, propriété, là encore, de la présidence polynésienne. Les députés font ripaille. Gaston Flosse dégaine son arme de destruction massive, le « killer », un cocktail alcoolisé redoutable. Son invention. L’effet se fait vite sentir, paraît-il.
Les députés piquent du nez. Tombent la veste. Il faut imaginer le décor, eaux d’un bleu outrageant, vahinés aux seins fièrement dressés en arrière-plan. Un photographe de la présidence passe par là, comme par hasard, réalise quelques clichés. On y voit notamment un René Dosière torse nu, toute bedaine dehors, les yeux mi-clos, un verre empli de « killer » devant lui. Franchement pas à l’avantage d’un député de la République. Le genre d’image que l’on garde pour ses proches, au mieux. L’Hebdo, un périodique à la solde du pouvoir, publiera quelques jours plus tard l’une des photos de Dosière en mauvaise posture. L’article, vénéneux, évoquera à propos du député socialiste « un aplomb insultant et une mauvaise foi qui n’a d’égale que sa circonférence… ».
Très curieusement, cette photographie va circuler jusque dans les couloirs de l’Assemblée nationale, à Paris. Mais aussi dans les milieux politiques opposés à Dosière, au cœur de sa circonscription de l’Aisne. « Certains journalistes locaux avaient travaillé pour Gaston Flosse en Polynésie, raconte René Dosière, j’ai vite compris la connexion, et donc d’où venait la photo. On me la ressort à chaque campagne électorale. En plus, ce cliché a été retravaillé. À mes côtés, il y avait Clément et Lagarde, dans un sale état eux aussi. » À l’en croire toutefois, cela aurait même pu être pire : « Bon, ce qu’on ne voit pas sur cette photo, c’est l’essaim de filles aux seins nus qui se baignaient dans le lagon, quand on y était. Peu farouches. Typique des méthodes de Flosse… » L’alcool. Et les femmes. User du luxe, des vils et virils appétits, pour mieux asservir.
Gaston Flosse est un expert incontesté de la luxure et un homme de conquêtes, dans tous les sens du terme. Il a aimé tant de femmes, entretenu tant de courtisanes. Su séduire sous toutes les latitudes. « C’est un homme de pouvoir, et les hommes de pouvoir attirent les femmes », constate, clinique, Michel Paoletti, qui fut son conseiller à la présidence entre 1991 et 2004.
Nous sommes au cœur des années quatre-vingt. Une soirée dans la capitale, de celles que fréquentent les élites parisiennes. Les invités sont soigneusement choisis. N’ont répondu à l’appel que les initiés, les habitués des planchers cirés, des serveurs costumés. Gaston Flosse est présent. Tout sémillant. Il furète, discute, va d’un groupe à l’autre. On se l’arrache. Il fait rire. Attendrissant, avec son physique de notable malicieux, son accent exotique, ses histoires si dépaysantes. Il est la promesse de séjours enchanteurs, il incarne le soleil, les lagons, pour un peu il dégagerait des effluves entêtants de tiaré, cette fleur blanche au parfum sucré de jasmin devenue l’emblème de la Polynésie française.
Bernard Pons, ministre des Départements et Territoires d’outre-mer de 1986 à 1988, dans le gouvernement de Jacques Chirac, est là lui aussi. Belle crinière blanche, œil bleu azur de pirate. Avec Flosse, alors secrétaire d’État, qu’il a sous son autorité ministérielle, c’est l’amour-haine. Ce soir-là, c’est surtout une affaire d’hommes. Une sublime amazone monopolise l’attention des mâles dominants. Troublante danse des sens. Flosse joue sa partition, en rondeur, il n’est pas le plus maladroit. Pons n’est pas en reste. Les deux hommes se défient. Qui l’emportera ? C’est Flosse, bien sûr. Par K.-O. Admiratifs et un peu estomaqués, les invités le voient quitter la soirée au bras de la créature. De retour à Tahiti, Gaston Flosse se vantera, auprès de ses intimes, de cette superbe victoire.
Au (vieux) lion revient souvent la part du roi…
Au commencement, donc, furent les femmes. Gaston Flosse est entouré de nuées de femmes. Souvent jolies. Toujours utiles. C’est son péché, sa faiblesse, sa tentation, son moteur aussi. Encore aujourd’hui, elles le défendent, le chérissent, chantent ses louanges, souvent vêtues d’orange, la couleur du Tahoeraa Huiraatira, le parti présidé par Gaston Flosse. Quand il fut emprisonné à l’automne 2009, ce sont d’abord elles qui vinrent le soutenir, devant l’enceinte de la prison, chantant et priant pour lui. Toujours elles qui l’attendaient en novembre 2012, à l’aéroport de Tahiti, pour le vénérer à son retour de Nouvelle-Zélande, où il avait été contraint de partir afin d’obtenir un visa pour les États-Unis. Il a constamment su jouer de ses charmes et de son pouvoir. « Un jour, une indépendantiste l’a traité d’homosexuel, eh bien une autre fille s’est battue avec elle ! » s’amuse la journaliste Christine Bourne, une figure locale, longtemps proche de Flosse avant de prendre ses distances. Elle connaît son Gaston comme personne.
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